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Discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance

Résolution de la Sous-Commission des droits de l’homme 2000/4


2000/4.
Discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance


La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme,


Affirmant que, comme l'énonce l'article 2 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation,


Consciente que la discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance a été historiquement une caractéristique des sociétés dans différentes régions du monde et a touché globalement une part importante de la population mondiale,


Constatant les mesures d'ordre constitutionnel, législatif et administratif prises par les gouvernements concernés pour abolir les pratiques discriminatoires fondées sur l'emploi et l'ascendance,


Préoccupée, toutefois, par la persistance de la discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance dans ces sociétés,


1.
Déclare que la discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance est une forme de discrimination prohibée par les normes internationales relatives aux droits de l'homme;


2.
Prie les gouvernements concernés de faire en sorte que toutes les mesures d'ordre constitutionnel, législatif et administratif nécessaires, notamment les formes d'action positive appropriées, soient adoptées pour interdire la discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance et en réparer les effets, et de veiller à ce que ces mesures soient respectées et appliquées par l'ensemble des autorités de l'État à tous les échelons;


3.
Invite instamment les gouvernements concernés à faire en sorte que des sanctions et des peines appropriées soient prévues par la loi et appliquées à l'encontre de toutes les personnes ou entités relevant de leur juridiction qui seront réputées avoir pratiqué une discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance;


4.
Décide de confier à M. Rajendra Kalidas Wimala Goonesekere le soin d'établir, sans qu'il en résulte d'incidences financières, un document de travail sur le sujet de la discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance, aux fins :


a)
De recenser les collectivités au sein desquelles la discrimination fondée sur l'emploi et l'ascendance continue d'être pratiquée;


b)
D'étudier les mesures d'ordre constitutionnel, législatif et administratif en vigueur visant à abolir cette discrimination; et


c)
De formuler, à la lumière de cet examen, toutes autres recommandations et propositions concrètes qui pourraient s'avérer appropriées pour éliminer effectivement une telle discrimination;


5.
Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa cinquante-troisième session au titre du même point de l'ordre du jour.


17ème séance


11 août 2000

[Adoptée sans vote. .]
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